
CONTRIBUTION A L’EVALUATION DU 
SCHEMA D’ACCUEIL PETITE ENFANCE 

DANS LE VAL-D’OISE 2008-2011
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N ° 1 - N o v e m b r e  2 0 1 3

lors que la toute récente Convention d’ob-
jecti fs et de gestion 2013-2017 f ixe les nou-
vel les règles du jeu en matière de pe-

ti te enfance, la Caisse d’a l locations fami l ia les 
du Val-d’Oise se penche sur le bi lan de la pé-
r iode précédente pour se donner les outi ls de 
réf lexion nécessaires pour poursuivre et ampl i-
f ier une dynamique déjà engagée à travers le 
schéma directeur des actions en faveur de la 
peti te enfance, construit en par tenar iat avec 
le consei l général du Val d’Oise depuis 2007.

La pol i t ique dépar tementale d’accuei l du jeune 
enfant, in i t iée et conduite depuis 2003 sous 
l’égide de la commission dépar tementale d’ac-
cuei l du jeune enfant a connu di f férentes étapes 
dont la plus récente s’est organisée autour de 
s ix axes pr ior i ta ires ayant tra i t à l ’information des 
fami l les sur les modes d’accuei l, à la faci l i tat ion 
de l’accès des fami l les ayant des contra intes 
spécif iques aux of fres existantes, au dévelop-
pement et l ’optimisation des places d’accuei l, à 
la valor isation du mode d’accuei l par les assis-
tantes maternel les, à l ’impl ication des usagers 
dans l’é laboration de l’of fre. Le dernier axe s’ap-
puie sur le développement des outi ls d’a ide à la 

décis ion et des processus d’évaluation  avec la 
création d’un observatoire de la peti te enfance.    

S i la Caf du Val-d’Oise est un acteur majeur de 
l’é laboration de la pol i t ique peti te enfance, en 
ce sens qu’el le  par t ic ipe, par ses f inancements, 
à l ’of fre d’accuei l pour les jeunes enfants, el le 
se posit ionne aussi comme exper te pour peser 
dans les décis ions locales et par t ic iper de très 
près à l ’é laboration des schémas terr i tor iaux de 
gouvernance de la peti te enfance.

Aussi, la contr ibution qu’el le appor te à l ’évalua-
tion de cer ta ins axes du précédent schéma, avec 
l’appui de la Cel lu le technique de réf lexion et 
d’a ide à la décis ion, s’inscr i t résolument dans ce 
rôle d’exper te et dans  les perspectives nationales 
relatives à la pol i t ique fami l ia le v isant à renforcer 
le développement de l’of fre d’accuei l des jeunes 
enfants en direction de toutes les fami l les et de 
tous les terr i toires. El le a donc inscr i t cette éva-
luation en proposant di f férentes échel les d’ana-
lyse avec la v is ion de la réduction des dispar i tés 
terr i tor ia les et des inégal i tés socia les. Par cette 
contr ibution, el le se propose de suivre s i les ten-
dances mises en évidence pourront être régulées  
af in d’écla irer les futures pr ises de décis ions. 
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Les Ram dans le Val-d’Oise en 2012

n 2012, le nombre de Ram s’élève à 52, es-
sentiel lement local isés dans la par t ie sud-
est du dépar tement. Plus de 75  % d’entre-

eux (40) ont une gestion municipale, dont 3 sous 
forme de convention entre communes  : Magny-
en-Vexin qui a conventionné avec Bray-et-Lu, 
Chaussy, Maudétour-en-Vexin, Montreui l-sur-Epte 
et Saint-Gervais ; Persan avec Bernes-sur-Oise et 
Bruyères-sur-Oise  ; et Beaumont-sur-Oise avec 
la commune de Mours. La commune d’Argenteui l 
fa i t f igure d’exception dans le cadre de cette cou-
ver ture terr i tor ia le des Ram, puisque deux y sont 
implantés.

Par a i l leurs, 7 Ram associati fs sont présents sur 
le terr i toire. L’Insti tut de Formation d’Animation et 
de Consei l ( IFAC 95) assure la gestion de 3 Ram 
situés à Moisel les, Montsoult (au centre-est du 
dépar tement) et Parmain (au nord). Les 4 autres 
Ram ont une vocation i t inérante, l ’association « La 
Nouvel le Etoi le  » en assume la gestion. Ces Ram 
sont s i tués au centre et à l ’est du dépar tement. Le 
Ram it inérant 1 a un pér imètre d’intervention éclaté 
sur les communes de Bouf fémont, Champagne-
sur-Oise, Puiseux-en-France qui s’est étendu aux 
communes de Maf l iers et Le Thi l lay en 2010. 
Dans le Val-d’Oise, 54 communes se sont regrou-
pées en 4 communautés de communes pour as-
surer la couver ture terr i tor ia le des Ram. La com-
munauté d’Us «  Les 3 Val lées et Haut-Plateau du 

Vexin » s i tuée à l ’Ouest du  dépar tement regroupe 
20 communes. Cel les de Marines « Val de Viosnes »  
et de Génicour t «  Val de Sausseron  », au nord du 
Val-d’Oise, en couvrent respectivement 13 et 11. La 
communauté de communes de Luzarches «  Pays 
de France », la seule s i tuée à l ’est du dépar tement, 
regroupe 10 communes. 

Un Ram situé à Sarcel les est géré directement par 
la Caf. 

Les Pcpe dans le Val-d’Oise en 2012

Au cours de la Convention d’objecti f et de gestion 
2008-2012 (Cog), des Pcpe ont été créés. I ls sont 
pr incipalement s i tués dans cer ta ines communes 
du sud-est du dépar tement où les Ram munici-
paux prédominent. 

En 2008, c’est la v i l le d’Argenteui l, en par tenar iat 
avec la Caf, qui a expér imenté une première of fre 
de serv ice peti te enfance dans le cadre d’un appel 
à projet national. En 2010, 5 v i l les se sont enga-
gées à leur tour  : Courdimanche, Deui l- la-Barre, 
Franconvi l le, Louvres, et V i l l iers-le-Bel. Deux 
autres v i l les ont suiv i en 2011 : Jouy-le-Moutiers et 
Pierrelaye. En 2012, trois v i l les ont conventionné  : 
Arnouvi l le, Fosses et Sannois. 

Ainsi, 11 Pcpe ont été créés et sont en activ i té. 

AXE 1 :  Une information homogène et opérationnelle sur les modes d’accueil  existants, 
	  un conseil  aux famil les dans leurs recherches

L’implantation des Relais assistantes maternelles (Ram) et 
des Points conseil petite enfance (Pcpe) dans le Val-d’Oise 
Carte 1.a & 1.b

n 2008, le terr i toire du Val-d’Oise compte 40 Ram et 1 Pcpe. Les Ram en gestion muni-
cipale sont déjà en for te propor tion (80 %) ; parmi ces 32 établ issements, aucun n’est 
en convention de communes. Ceux de Persan et Magny-en-Vexin étaient en gestion 

municipale s imple en 2008. A cette date, c’est la commune de Goussainvi l le qui fa i t f igure 
d’exception puisque deux Ram municipaux y sont implantés. 
Par a i l leurs, les Ram en gestion associative sont au nombre de 4 : 3 ont une vocation i t iné-
rante ( le Ram it inérant 4 n’exista it pas en 2008) et celu i de Cormei l les-en-Par is is a un pér i-
mètre d’intervention f ixe, c irconscr i t à la commune. La gestion de ce dernier sera dévolue à 
la municipal i té en 2012.
En 2008, seules 44 communes étaient regroupées en 3 communautés de communes. Le 
Ram situé à Luzarches, en gestion municipale à cette date, s’est transformé au cours de la 
pér iode 2008-2012 en gestion regroupée en communauté de communes.
Le Ram de Sarcel les était déjà géré directement par la Caf.
Au démarrage de la Cog 2008-2012, un seul Pcpe était implanté dans le Val-d’Oise sur la 
commune d’Argenteui l.  
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Carte 1.a 

Carte 1.b 
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our évaluer le nombre d’enfants de moins 
de 3 ans, i l a été retenu comme indica-
teur les naissances domici l iées des années 

2009, 2010, 2011 émanant de l’état-civ i l . El les 
s’élèvent à 57  785. Ce choix résulte du fa i t que 
tout enfant peut avoir droit à un mode de garde et 
ses parents à de l’information sur l ’ensemble des 
moyens qui concourent à l ’of fre de garde dans le 
dépar tement. Dans un premier temps, i l s’est agi 
d’analyser la couver ture terr i tor ia le des Ram et 
des Pcpe au regard des près de 58 000 enfants 
de moins de 3 ans que compte le dépar tement f in 
2011.

Dans 119 communes du Val-d’Oise, soit près des 
2/3, le nombre d’enfants de moins de 3 ans ne dé-
passe pas 100.  Seules 17 communes (9 %) abr i tent 
plus de 1 000 enfants dont 4 plus de 2 000 : Argen-
teui l (6 197), Cergy (3  722), Sarcel les (3  559) et 
Garges-les-Gonesse (2  386). Ces dernières sont 
s i tuées dans la par t ie sud-est du dépar tement où 
sont concentrés les Ram municipaux et les Pcpe.
 
En 2012, 10 communes ont un Ram qui couvre entre 
100 (V iarmes) et moins de 500 (Enghien-les-Bains) 
enfants de moins de 3 ans, soit 27 % de l’ensemble 
des Ram dont la gestion est municipale. C’est aus-
si le cas pour 13 autres communes (35  %) ayant 
entre 500 (Saint-Leu-la-Forêt) et moins de 1  000 
(Eaubonne) enfants de moins de 3 ans. Enf in, 11 
communes (30  %) ont un Ram couvrant entre 
1 000 (Taverny) et moins de 2 000 (Vi l l iers-le-Bel) 
enfants de moins de 3 ans et 2 (Garges-les-Go-
nesse et Argenteui l) de plus de 2  000. Avec ses 
6  200 jeunes enfants, la commune d’Argenteui l 
qui d ispose de 2 Ram a une couver ture terr i tor ia le 
d’un Ram pour plus de 3 000 enfants.

Les communes qui ont conventionné entre-el les, 
pour assurer un mei l leur serv ice à la demande sus-
ceptible d’émerger sur leur terr i toire, d isposent 
d’un taux de couver ture hétérogène al lant de 110 
(Magny-en-Vexin) enfants de moins de 3 ans cou-
ver ts par un Ram à 822 (Persan). 

Dans les 4 communautés de communes présentes 
sur le dépar tement, les Ram desservent de 262 
(Génicour t, «  Val de Sausseron  ») à 428 (Marines, 
« Val de Viosnes ») enfants de moins de 3 ans. 

S’agissant des Ram associati fs i t inérants, le 
nombre d’enfants couver ts par ce type de struc-
ture s’étage entre 360 (pour le Ram it inérant 4) et 
931 (pour le Ram it inérant 3). 

Finalement, une absence de Ram est pointée dans 
3 v i l les qui ont plus de 1 000 enfants de moins de 
3 ans : Cergy (3 722), Bezons (1 569) et Montigny-
lès-Cormei l les (1 036).

Avec ses 11 Pcpe créés tout au long de la Cog 
2008-2012, le dépar tement du Val-d’Oise a ren-
forcé l’information mise à disposit ion des fami l les 
dans leur recherche sur les modes d’accuei l en 
assurant une couver ture terr i tor ia le plus homo-
gène, en complémentar i té des Ram. Plus du t iers 
des Pcpe sont s i tués sur des communes de moins 
de 500 jeunes enfants : Courdimanche, Pierrelaye, 
Fosses et Louvres. À l’inverse, 5 Pcpe desservent 
des communes qui dépassent 1 000 naissances 
domici l iées dont Argenteui l. 
Avec ses près de 6 200 enfants de moins de 3 ans,  
2 Ram gérés par la commune et la présence d’un 
Pcpe, Argenteui l s’impose comme un pôle en ma-
tière de peti te enfance dans le dépar tement. 

AXE 1 :  Une information homogène et opérationnelle sur les modes d’accueil  existants, 
	  un conseil  aux famil les dans leurs recherches

L’implantation des équipements et les enfants 
de moins de 3 ans dans le Val-d’Oise  
Carte 1.c
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Carte 1.c

5



n des objecti fs du Schéma d’accuei l peti te 
enfance de la Caf du Val-d’Oise, sur la pé-
r iode 2008-2012, éta it de contr ibuer au 

développement du suiv i, de l’accompagnement 
et de la professionnal isation des assistantes ma-
ternel les. Dans ce sens, deux indicateurs ont été 
retenus  : le nombre de communes ayant créé un 
deuxième Ram et le nombre de communes ayant 
créé un Ram it inérant. L’étude de l’implantation des 
Ram a fa i t l ’objet de l’analyse précédente com-
mentant la couver ture terr i tor ia le des Ram en 2012. 

La Cog 2013-2017 a aussi af f iché comme objecti f 
le développement et l ’accompagnement d’un ac-
cuei l indiv iduel de qual i té. La branche Fami l le doit, 
en ef fet, favor iser la structuration et le développe-
ment des Ram af in d’at teindre l’objecti f d’un Ram 
pour 70 assistantes maternel les (1) af in de mieux 
mai l ler le terr i toire. 

La s i tuation observée en 2012 sur le dépar tement 
du Val-d’Oise fa i t ressor ti r que :

- 62 communes, soit 33,5  % de l’ensemble des 
communes, ont un taux de couver ture des assis-
tantes maternel les par les Ram de zéro du fa i t de 
l’absence d’assistantes maternel les sur leur terr i-
toire. 

- 43 communes, soit 23,2  % de l’ensemble des 
communes, ont une couver ture par Ram comprise 
entre 10 et 64   assistantes maternel les : 10 com-
munes ont des Ram gérés par la municipal i té, 3 

disposent des Ram associati fs f ixes (Moissel les, 
Montsoult et Parmain), 3 sont couver tes par le 
Ram associati f i t inérant 4 (Roissy-en-France, Sur-
v i l l iers et V i l leron), 11 appar tiennent à la commu-
nauté de communes de Génicour t, 10 à cel le de 
Luzarches et 6 sont conventionnées sous le pi lo-
tage de Magny-en-Vexin.

- 54 communes, soit 29,2  % de l’ensemble des 
communes, ont une couver ture par Ram comprise 
entre 70 et 100 assistantes maternel les : 9 com-
munes ont des Ram municipaux, 2 sont conven-
tionnées sous la direction de Beaumont-sur-Oise, 
13 appar tiennent à la communauté de communes 
de Marines, 4 sont couver tes par le Ram asso-
ciati f i t inérant 2 (Fontenay-en-Par is is, Louvres, 
Saint-Witz et Vemars), 20 appar tiennent à la com-
munauté de communes d’Us et 6 sont couver tes 
par le Ram associati f i t inérant 3 (Auvers-sur-Oise, 
Butry-sur-Oise, Frepi l lon, Meriel, Mery-sur-Oise  et 
Valmondois). 

- 26 communes, pr incipalement s i tuées au sud du 
dépar tement, où les naissances domici l iées sont 
aussi les plus nombreuses, ont une couver ture 
par Ram supér ieure à 100 assistantes maternel les 
dont 17 communes (soit près des 2/3) ont des Ram 
gérés par la municipal i té. Parmi les 9 communes 
restantes, la v i l le de Sarcel les, dont le Ram est pi-
loté par la Caf, couvre 155 assistantes maternel les.
L’ef for t d’un mei l leur mai l lage du terr itoire devra donc 
por ter sur les 80 communes ayant une  couver ture 
par Ram supér ieure à 70 assistantes maternel les.  

AXE 1 :  Une information homogène et opérationnelle sur les modes d’accueil  existants, 
	  un conseil  aux famil les dans leurs recherches

L’implantation des équipements au regard 
des assistantes maternelles 

Carte 2.a

(1) I l s’agit des assistantes maternelles actives au moins un mois. En 2012, le département du Val-d’Oise compte 5 836 professionnelles.

U
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Carte 2.a
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ette par t ie a pour but de mettre en l ien 
l’of fre potentiel le de garde pour les enfants 
de moins de 3 ans (14  998 places poten-

tie l les) par les assistantes maternel les (5  836 ac-
tives au moins un mois) avec les équipements dél i-
vrant de l’information et du consei l sur le terr i toire 
val-d’ois ien.

Dans le Val-d’Oise, en moyenne, 26 places sont 
of fer tes par les assistantes maternel les pour 100 
enfants de moins de 3 ans en 2011.

Une trentaine de communes (27) n’ont pas d’as-
s istante maternel le en exercice, soit 15  % de 
l’ensemble des communes. I l s’agit de peti tes 
communes éclatées sur le dépar tement. Parmi 
cel les-ci,  3 communes n’abr i tent aucun enfant 
de moins de 3 ans (Gadancour t, Epinay-Champla-
treux et Charmont). 

Une commune val-d’ois ienne sur cinq a une of fre 
potentiel le de garde infér ieure à la moyenne dé-
par tementale : Garges-les-Gonnesse (9,2 places), 
V i l l iers-le-Bel (10,5 places), Sarcel les (11,2 places), 
Goussainvi l le (12,8 places), Gonesse (14,2 places), 
Argenteui l (16,5 places), Bezons (17,4 places), 
Pontoise (17,4 places), Saint-Ouen-l’Aumone (19,9 
places), Cergy (24,7 places)… . Ces communes 
ont un nombre d’enfants de moins de 3 ans supé-
r ieur à 1 000.
Un peu moins de la moit ié des communes du 
dépar tement (44  %) ont une of fre potentiel le de 

garde comprise entre 26 et 51 places pour 100 en-
fants. El les sont s i tuées, en grande par t ie, à l ’est 
du dépar tement. 

Au f inal, 38 communes (21  %) ont une of fre de 
garde supér ieure à 51 places pour 100 enfants  ; 
11 d’entre-el les dépassent même les 100 places 
pour 100 enfants. Ces dernières ont un nombre de 
places potentiel les estimées supér ieur à celui du 
nombre d’enfants de moins de 3 ans, très fa ible 
sur le terr i toire de la commune  : Hodent (1 enfant 
de moins de 3 ans), Puiseux-Pontoise (5), Maudé-
tour-en-Vexin (3), Omervi l le (6)… .

S’agissant de la mise en relation entre l ’of fre po-
tentiel le de garde par les assistantes maternel les 
actives pour les jeunes enfants et l ’implantation 
des Ram et des Pcpe sur le terr i toire, cer ta ines 
communes se dist inguent par la présence d’un 
Ram et d’un Pcpe pour un fa ible nombre d’en-
fants de moins de 3 ans. El les se caractér isent 
par des taux d’of fre potentiel le de garde par les 
assistantes maternel les dépassant la moyenne 
dépar tementale de 26 places pour 100 jeunes en-
fants  : Courdimanche (46,4 places), Fosses (42,2 
places), Jouy-le-Moutier (39,1 places), Pierrelaye 
(28,3 places)… ; ces communes sont suréquipées 
au regard de leur nombre d’enfants de moins de 
3 ans. Cette observation peut nourr ir ut i lement la 
réf lexion des acteurs engagés sur le schéma d’ac-
cuei l de la peti te enfance. 

AXE 1 :  Une information homogène et opérationnelle sur les modes d’accueil  existants, 
	  un conseil  aux famil les dans leurs recherches

L’offre potentielle de garde par les assistantes 
maternelles dans le Val-d’Oise 
Carte 2.b

Méthodologie : 

L’of fre potentiel le de garde correspond au nombre de places qui sont disponibles pour les 
enfants âgés de moins de 3 ans. Pour déterminer l ’of fre consti tuée par les 5  836 profes-
sionnel les en activ i té au moins un mois, i l  leur est af fecté le nombre moyen d’agréments 
réservés aux enfants âgés de 0 à 3 ans calculé à par t i r des données de la Direction de la 
recherche, des études, de l’évaluation et des statist iques (Drees) du ministère des af fa ires 
socia les et de la santé et de la Caisse nationale des a l locations fami l ia les (Cnaf). Ce nombre 
s’établ i t à 2,57 pour le dépar tement du Val-d’Oise en 2011. 
Au f inal, l ’of fre potentiel le de garde est le ratio entre le potentiel de places (nombre d’assis-
tantes maternel les actives au moins un mois mult ipl ié par la clé dépar tementale 2,57) et le 
nombre d’enfants de moins de 3 ans au 31 décembre 2011 (naissances domici l iées 2009, 
2010, 2011). 
Le besoin en places est déterminé à par t i r des naissances domici l iées qui consti tuent une 
donnée décl inable à la commune et disponible régul ièrement.
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Carte 2.b
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n 2008, le nombre de places en Etabl isse-
ments d’accuei l du jeune enfant (Eaje) 
s’élève à 7 719 sur tout le dépar tement val-

d’ois ien pour les 56 400 enfants de moins de 3 ans 
(naissances domici l iées de 2006, 2007 et 2008). 
En tenant compte des places of fer tes par les deux 
établ issements dont la gestion est hors-dépar te-
ment, la structure mult i-accuei l «  Les Peti ts cha-
perons rouges » à Enghien gérée à Cl ichy (120) et 
la Halte-Garder ie i t inérante gérée à Par is (12), le 
nombre total de places at teint 7 851 : 3 013 places 
sont of fer tes par les structures mult i-accuei l, 
2  140 places par les crèches col lectives, 1  645 
places par les crèches fami l ia les, 1 023 en Haltes-
Garder ies et 30 en crèches parentales. 

Le nombre moyen de places pour 100 enfants est 
de 13,7 dans le Val-d’Oise. Moins d’un quar t des 
communes (22  %) ont un nombre de places en 
Eaje supér ieur à cette moyenne dont 6 % (13 com-
munes) supér ieur ou égal à 28 places pour 100 en-
fants  : Luzarches (28,0 places), Seraincour t (30,8 
places) , Enghien-les-Bains (31,3 places), L’Is le-
Adam (31,8 places), Vauréal (33,6 places), Saint-
Witz (34,3 places), Beauchamp (36,6 places), 

AXE 3 : Développement et optimisation des places d’accueil

L’accueil collectif dans le Val-d’Oise en 2008  
Carte 3.a

Le Plessis-Bouchard (39,2 places), Montl ignon 
(44,1 places), Mar ines (46,7 places), Le Perchay 
(66,7 places), Roissy-en-France (117,2 places) et 
Chennevières-les-Louvres (285,7 places). Ces 
communes ont un très bon taux de couver ture 
par les Eaje pour un nombre d’enfants de moins 
de 3 ans relativement fa ible : 12 communes ont un 
nombre de naissances domici l iées sur les années 
2006, 2007 et 2008 infér ieur à 500 dont 6 infé-
r ieur à 100  (Seraincour t, Saint-Witz, Montl ignon, 
Le Perchay, Roissy-en-France et Chennevières-
les-Louvres)  ; seule Vauréal compte 661 jeunes 
enfants. 

Près des deux t iers (65,4  %) des communes du 
Val-d’Oise ne sont pas dotées d’équipements 
d’accuei l col lecti f du jeune enfant. El les sont pr in-
cipalement s i tuées à l ’ouest et au nord-est du dé-
par tement. Aucune ne dépasse un nombre d’en-
fants de moins de 3 ans supér ieur à 215. 

Avec seulement une v ingtaine de naissances do-
mici l iées entre 2006 et 2008 et 60 places en Eaje 
en 2008, Chennevières-les-Louvres domine avec  
près de 300 places, (285,7) pour 100 enfants de 
moins de 3 ans. 
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AXE 3 : Développement et optimisation des places d’accueil

L’accueil  collectif dans le Val-d’Oise en 2011 	
Carte 3.b

n 2011, le nombre de places en Etabl isse-
ments d’accuei l du jeune enfant (Eaje) 
s’élève à 8288 soit 489 places (6,3  %) de 

plus qu’en 2008  : 3  171 places sont of fer tes par 
les structures mult i-accuei l, 2  503 places par les 
crèches col lectives, 1  594 places par les crèches 
fami l ia les, 995 en Haltes-Garder ies, 15 en crèches 
parentales et 10 en microcrèches. 

Le nombre moyen de places pour 100 enfants 
est de 14,3. Plus d’une commune sur cinq (22  %) 
connait un nombre de places en Eaje supér ieur 
à cette moyenne, dont 11 communes supér ieur 
à 30 places pour 100 enfants  : Séraincour t (30,4 
places), L’Is le-Adam (31,7 places), Le Plessis-
Bouchard (37,2 places), Mar ines (39,1 places), 
Montl ignon (39,5 places), Saint-Witz (42,1 places), 
Enghien-les-Bains (52,0 places), Le Perchay 
(66,7 places), Beauchamp (73,8 places), Roissy-
en-France (133,3 places) et Chennevières-lès-
Louvres (300,0 places). I l s’agit des mêmes com-
munes qu’en 2008 à l’exception de Luzarches et 
Vauréal. 

Ces communes ont un très bon taux de couver ture 
par les Eaje pour un nombre d’enfants de moins de 
3 ans relativement fa ible : toutes ont un nombre de 
naissances domici l iées sur les années 2009, 2010 
et 2011 infér ieur à 500 dont 5 communes infér ieur 
à 100 (Seraincour t, Saint-Witz, Montl ignon, Le Per-
chay et Chennevières-les-Louvres). 

Plus de 6 communes val-d’ois ienne sur 10 (63,8 %) 
ne sont pas dotées d’équipements d’accuei l col-
lecti f du jeune enfant. El les sont pr incipalement 
s i tuées à l ’ouest et au nord-est du dépar tement. 
Aucune ne dépasse un nombre d’enfants de moins 
de 3 ans supér ieur à 223. El les sont 118 en 2011 
soit 3 de moins qu’au début de la précédente Cog 
2008-2012  : Saint-Mar tin-du-Ter tre (11,3 places 
pour 100 jeunes enfants), Saint-Pr ix (20,2 places) 
et Presles (24,2 places) disposent à présent d’une 
of fre d’accuei l col lective sur leur terr i toire.

En 2011, Chennevières-les-Louvres se dist ingue 
une nouvel le fois avec un nombre de places en 
Eaje supér ieur au nombre d’enfants de moins de 

3 ans et donc avec un nombre de places pour 100 
enfants supér ieur à 100 (300), tout comme Rois-
sy-en-France (133). 
L’évolution de la capacité théor ique d’accuei l pour 
100 enfants de moins de 3 ans a été étudiée se-
lon le niveau de la capacité théor ique d’accuei l en 
2008, point de dépar t de l’évaluation du Schéma 
d’accuei l de la peti te enfance. 
Les 121 communes n’ayant pas d’of fre d’accuei l du 
jeune enfant en 2008 sont naturel lement exclues 
de cette analyse. Le rassemblement des 64 autres 
communes en 3 groupes selon leur capacité d’ac-
cuei l théor ique pour 100 enfants âgés de moins 
de 3 ans en 2008, permet de constater que l’of fre 
s’est davantage développée dans les communes 
les moins bien dotées. El le permet également 
de voir que la progression de la population des 
enfants âgés de moins de 3 ans a été plus for te 
dans ces mêmes communes. Ainsi, les 24 com-
munes ayant les capacités théor iques d’accuei l 
les plus fa ibles en 2008 – str ictement infér ieures 
à la moyenne dépar tementale de 13,7 – sont cel les 
ayant connu le plus for t développement de l’of fre 
avec +  392 places (soit une hausse moyenne de 
+  16,3 places par commune). Ce sont également 
cel les ayant vu la population des enfants âgés 
de moins de 3 ans croî tre le plus for tement avec 
+ 601 enfants (soit une augmentation moyenne de 
25 enfants par commune). 

Pour les deux autres groupes, la hausse moyenne 
de l’of fre observée par commune  entre 2008 et 
2011 décroit avec le niveau de la capacité d’accuei l 
pour 100 jeunes enfants en 2008. El le passe ainsi 
de + 5,4 places pour cel les ayant un taux de couver-
ture compris entre 13,7 et moins de 19 à +0,4 places 
pour cel les in i t ia lement les mieux dotées (capa-
cité théor ique d’accuei l supér ieur ou égal à 19).

L’évolution du besoin de garde, approchée par le 
nombre d’enfants âgés de moins de 3 ans, montre 
une tension for te existant au niveau de la couver-
ture du besoin de garde. La moyenne de l’évolu-
t ion du besoin en nombre d’enfants est toujours 
plus for te à cel le de l’of fre en nombre de places. 
Le ratio entre les deux var ie de 1,9 à 44,8 pour les 
communes les mieux dotées. 

E

Capacité théorique d'accueil en 2008 pour 100 
enfants âgés de moins de 3 ans

Nombre de communes 
dans le département

Evolution de l'offre en nombre 
de places

Evolution de l'offre en nombre 
de places

Evolution du besoin en 
nombre d'enfants

Evolution du besoin en 
nombre d'enfants

Capacité théorique d'accueil en 2008 pour 100 
enfants âgés de moins de 3 ans

Nombre de communes 
dans le département

Total Moyenne par 
commune Total Moyenne par 

commune

Strictement inférieur à 13,7 24 392 16,3 601 25
Entre 13,7 et moins de 19 17 91 5,4 395 23,2

Supérieur ou égal à 19 23 9 0,4 412 17,9
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AXE 3 : Développement et optimisation des places d’accueil

L’évolution de l ’accueil  collectif entre 2008 et 2011 	 	
Carte 3.c

ntre 2008 et 2011, le nombre total de places 
en Eaje a connu une évolution de +0,6 
point. Les deux t iers des communes du 

Val-d’Oise (118), s i tuées à l ’Ouest du dépar te-
ment, ne sont pas concernées par une évolution 
du nombre de places parce qu’el les ne disposent 
d’aucun Etabl issement d’accuei l col lecti f : crèches 
col lectives, crèches fami l ia les, haltes-garder ies, 
établ issements mult i-accuei l. 

le taux de couver ture des moins de 3 ans pour 
les modes de garde formels a progressé dans 28 
communes dont 6 malgré une stagnation du ni-
veau de l’of fre ( le nombre d’enfants de moins de 
3 ans ayant diminué)  : Saint-Witz, V iarmes, Me-
r iel, Auvers-sur-Oise, Ermont et  V i l l iers-le-Bel.

Plus concrètement, 4 communes ont une évo-
lution nul le car le nombre de places en Eaje n’a 

Évolution par commune De l'offre Du besoin De la capacité pour 100 enfants 
âgés de moins de 3 ans

Indicateurs de distribution En nombre de places En nombre d'enfants En point de pourcentage

Minimum -101 -57 -16
Premier quartile 0 -4 0

Deuxième quartile 0 0 0

Troisième quartile 0 8 0

Maximum 153 253 37
Moyenne 3,1 7,5 0,6

Selon les communes, l ’évolution de la capacité 
d’accuei l présente des dispar i tés. La var iat ion du 
nombre de places of fer tes passe de  -101 à +153, 
sachant que seulement 23 communes du dépar-
tement ont un supplément de places nettes d’ac-
cuei l. Cette progression de l’of fre doit être rappor-
tée à une population des enfants âgés de moins 
de 3 ans, el le-même de ta i l le var iable selon les 
communes et qui a pu connaî tre des évolutions 
également contrastées durant cette pér iode. 
Ainsi, d’après les données l iées aux naissances 
domici l iées de l’ Insee, un quar t des communes a 
connu une baisse du nombre de jeunes enfants 
supér ieur ou égal à -4, tandis qu’un autre quar t 
des communes a vu le nombre d’enfants de moins 
de 3 ans augmenter de plus de +8. Par a i l leurs, 

pas évolué sur la pér iode 2008 et 2011. I l s’agit 
d’Ecouen, Fosses, Le Perchay et Montmorency. 

Parmi les communes ayant connu une évolution, 
35 ont une évolution négative entre 2008 et 2011, 
dont 17  % (6 communes) de plus de 5 points  : 
Vauréal (-16,4 pts), Mar ines (-7,7 pts), Bouf fémont 
(-5,9 pts), Pierrelaye (-5,7 pts), Ezanvi l le (-5,5 pts) 
et Osny (-5,3 pts). 

A Vauréal, l’évolution négative est l iée aux diminutions 
des agréments des places en crèches fami l ia les.

Enf in, 28 communes ont connu, quant à el les, 
une évolution posit ive entre 2008 et 2011 dont 
25 au-dessus de la moyenne dépar tementale de 
+0,6 point et 4 au-dessus de 20 points : Saint-Pr ix 
(+20,2 pts), Enghien-les-Bains (+20,7 pts), Presles 
(+24,2 pts), Beauchamp (+37,2 pts).

E
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AXE 3 : Développement et optimisation des places d’accueil

Les enfants à bas revenus dans le Val-d’Oise 		
Carte 3.d

Méthodologie : 

Pour étudier la pauvreté, les Caf uti l isent la notion de bas revenus et calculent un seui l et un 
taux de bas revenus en se l imitant au champ des a l locataires, c’est-à-dire aux personnes 
percevant des prestations, âgées de moins de 65 ans et non agr iculteurs et aux seuls étu-
diants avec enfants percevant une prestation socia le ou fami l ia le. Les Caf prennent en 
compte les revenus avant impôts des foyers a l locataires sans pr ise en compte des revenus 
patr imoniaux, auxquels sont a joutées les prestations fami l ia les et socia les, et uti l isent pour 
le calcul des unités de consommation l’échel le d’équivalence de l’OCDE modif iée  : 1 pour 
l ’a l locataire ou 1,2 pour l ’a l locataire monoparental  ; 0,5 par adulte supplémentaire et enfant 
de 14 ans ou plus ; 0,3 par enfant de moins de 14 ans.
En 2011, le seui l de bas revenus calculé sur le champ des données Caf à par t i r de l’Enquête 
Revenus Fiscaux et Sociaux (ERFS) est f ixé à 984 euros par UC et par mois.
Un enfant est dit à bas revenus lorsqu’i l v i t dans un foyer a l locataire sous le seui l de pauvreté. 
Pour calculer la par t d’enfants à bas revenus dans le Val-d’Oise, le nombre d’enfants v ivant à 
bas revenus a été rappor té aux enfants de moins de 3 ans calculés à par t i r des naissances 
domici l iées de 2009, 2010 et 2011. 

e développement de l’accuei l des enfants 
issus de fami l les en s i tuation de pauvreté 
est un objecti f de la nouvel le Cog 2013-2017. 

L’objecti f est d’at teindre une présence, à minima, 
de 10 % d’enfants issus de fami l les sous le seui l de 
bas revenus. Le suiv i des publ ics accuei l l is dans 
les Eaje sera réal isé dès 2014 à par t i r des données 
sur les par t ic ipations fami l ia les. Actuel lement, 
pour le bi lan de la précédente Cog 2008-2012, ces 
outi ls ne sont pas disponibles. I l a semblé intéres-
sant, pour pointer l ’éventuel accès des enfants de 
fami l les les plus modestes, d’étudier leur s i tuation 
sur le terr i toire val-d’ois ien. En 2011, dans le Val-
d’Oise, la par t des enfants de moins de 3 ans à bas 
revenus est de 23,5 %. 

Une commune sur dix a une par t supér ieure à cette 
moyenne régionale dont la moit ié à plus de 30 %. S i 
une at tention par t icul ière pour accuei l l i r les enfants 
issus de fami l les modestes doit être por tée par la 
Caf sur les communes où le poids des enfants à 

bas revenus est par t icul ièrement élevé : Argenteui l 
(31,7 %), Wy-dit- jol i-v i l lage (33,3 %), Arnouvi l le-lès-
Gonesse (35,1 %), Goussainvi l le (36 %), Bonneui l-
en-France (37,5 %), Sarcel les (38 %), V i l l iers-le-Bel 
(40,2  %), Garges-lès-Gonesse (44,8  %), Theuvi l le 
(100  %), i l convient de di f férencier les communes 
au très fa ible nombre d’enfants de moins de 3 ans 
( infér ieur à 50 enfants de moins de 3 ans : Béthe-
mont-la-Forêt, Bouqueval, Piscop, Wy-dit- jol i-
v i l lage, Bonneui l-en-France, Theuvi l le) de cel les 
qui ont plus de 1  000 enfants de moins de 3 ans.

Près d’un quar t des communes Val-d’ois iennes (45) 
ont un taux d’enfants pauvres compris entre 1,5 % 
et 9,8 % ; le nombre d’enfants de moins de 3 ans de 
ces communes n’excédant pas 270. Un autre quar t 
ne compte aucun enfant de moins de 3 ans à bas 
revenus. Au f inal, près de la moit ié des communes 
du dépar tement (47  %) ne sont pas concernées 
par la pauvreté des enfants ; e l les sont pr incipale-
ment s i tuées à l ’ouest et au nord-est du Val-d’Oise. 

L
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AXE 3 : Développement et optimisation des places d’accueil

L’offre d’accueil  totale dans le Val-d’Oise 		
Carte 3.e

Méthodologie : 

Pour évaluer l ’of fre d’accuei l du dépar tement par les modes de garde, i l est tenu compte des 
places mises à disposit ion pour les enfants de moins de 3 ans of fer tes chez les assistantes 
maternel les actives, en établ issements col lecti fs  ou  fami l iaux et par les salar iés à domici le 
à par t i r des compléments de modes de gardes  (garde à domici le ou structure). Le taux de 
couver ture correspond à la somme de cette of fre d’accuei l rappor tée au nombre d’enfants 
âgés de moins de 3 ans. 

n 2011, sans compter les enfants préscolar i-
sés, le taux de couver ture des enfants de 
moins de 3  ans  par les modes de garde 

est de 41,2  % dans le Val-d’Oise  : les assistantes 
maternel les of frent 26 places pour 100 jeunes en-
fants, les salar iés à domici le une place pour 100 
jeunes enfants et les établ issements d’accuei l 14,2 
places pour 100 jeunes enfants.

Plus de la moit ié (54  %) des communes du Val-
d’Oise ont un taux de couver ture par les modes 
de garde supér ieur à la moyenne dépar tementale. 
Parmi el les, 16 communes dépassent les 100 % en 
matière de couver ture par les modes de garde. I l 
s’agit, comme indiqué précédemment, de com-

munes au fa ible nombre d’enfants de moins de 3 
ans, pour lesquel les l ’of fre dépasse la demande  ; 
6 communes dépassent même les 150  %  : Rois-
sy-en-France, Omervi l le, Maudetour-en-Vexin, 
Puiseux-Pontoise, Hodent et  Chennevières-lès-
Louvres. 

Par conséquent, un peu moins de la moit ié (46 %) 
des communes du Val-d’Oise pourra ient-être 
considérées, en 2011, comme terr i toires pr ior i-
ta ires v isant à réduire ces inégal i tés terr i tor ia les 
constatées au regard de l’of fre d’accuei l des 
jeunes enfants. Parmi el les, 25 communes n’ont 
aucune of fre de mode de garde que ce soit en 
accuei l col lecti f, fami l ia l, indiv iduel ou à domici le. 

E

18



Carte 3.e

19



AXE 3 : Développement et optimisation des places d’accueil

L’offre d’accueil  globale par les modes de garde 
dans le Val-d’Oise 						   
Carte 3.f

Méthodologie : 

Au f inal, pour évaluer l ’of fre globale d’accuei l du dépar tement, i l est tenu compte de tous les 
modes possibles  :  accuei l col lecti f, accuei l indiv iduel, accuei l à domici le a ins i que l’accuei l 
préscola ire (scolar isation des moins de 3 ans).
Le taux de couver ture correspond à la somme de cette of fre globale d’accuei l rappor tée au 
nombre d’enfants âgés de moins de 3 ans. Au niveau national, dans le cadre de la Cog 2013-
2017, le taux de couver ture global en accuei l des jeunes enfants est égal, en 2011, à 54 %. I l y 
est préconisé que tous les terr i toires dont le taux de couver ture est infér ieur au taux moyen 
national de 54 % sont donc ciblés en terr i toire pr ior i ta ire. 

n 2011, enfants préscolar isés inclus, le taux 
de couver ture global des enfants de moins 
de 3 ans  par les modes de garde est de 

42,2 % dans le Val-d’Oise ; une place pour 100 en-
fants étant a lors of fer te en plus pour les enfants 
préscolar isés. Ces derniers sont au nombre de 
914 sur l ’ensemble du dépar tement.

Plus de la moit ié (54,1%) des communes du Val-
d’Oise ont un taux de couver ture par les modes 
de garde supér ieur à la moyenne dépar tementale 
dont 60 communes supér ieur au taux de couver-
ture moyen national de 54 %. 

Parmi el les, les 16 mêmes communes citées dans la 
hiérarchie précédente dépassent les 100 % en ma-
tière de couver ture par les modes de garde ; dont 
les 6 communes citées à plus de 150 % : Roissy-en-
France, Omervi l le, Maudetour-en-Vexin, Puiseux-
Pontoise, Hodent et  Chennevières-lès-Louvres. 

In f ine, un peu moins de la moit ié des communes du 
Val-d’Oise sont donc considérées, en 2011, comme 

terr i toires pr ior i ta ires au regard des ef for ts à ac-
compl ir en matière d’accuei l des jeunes enfants. 
Parmi el les, 25 communes n’ont aucune of fre de 
mode de garde que ce soit en accuei l col lecti f, 
fami l ia l, indiv iduel, à domici le mais aussi scola ire. 

Ecla irage sur les Zones de la pol i t ique de la v i l le 
dans le Val-d’Oise et leur s i tuation au regard de 
la couver ture de l’of fre de garde

Le Val-d’Oise compte 22 Zones urbaines sen-
sibles (Zus) essentiel lement s i tuées dans le 
sud-est du dépar tement. Près de 9 Zus sur 10 
(86  %) sont s i tuées sur des communes où le 
taux de couver ture global des enfants de moins 
de 3 ans par les modes de garde est infér ieur 
à la moyenne dépar tementale  : 36  % entre 2 et 
28 places pour 100 enfants et 50  % entre 28 et 
42,2 places pour 100 enfants. Seules 3 Zus sont 
s i tuées dans des communes où le taux de cou-
ver ture global est supér ieur à 42,2 places pour 
100 enfants, Cergy, Saint-Gratien, Franconvi l le.

E
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Définitions : 

Relais assistantes maternelles

Les rela is assistantes maternel les (Ram) sont des 
l ieux d’information, de rencontre et d’échange au 
serv ice des parents, des assistantes maternel les 
et des professionnels de la peti te enfance. 
Le gestionnaire peut être une col lectiv i té terr i-
tor ia le (commune, communauté de communes), 
un centre communal ou intercommunal d’action 
socia le, une association, une mutuel le, etc. La 
caisse d’Al locations fami l ia les et, le cas échéant, 
la caisse de Mutual i té socia le agr icole par t ic ipent 
au f inancement des Ram en versant au gestion-
naire une aide destinée à couvr ir une par t ie des 
fra is de fonctionnement.
I ls sont animés par une professionnel le de la peti te 
enfance. Les parents et les futurs parents peuvent 
y recevoir gratuitement des consei ls et des infor-
mations sur l ’ensemble des modes d’accuei l. Les 
Ram appor tent aux assistantes maternel les un 
soutien et un accompagnement dans leur pratique 
quotid ienne en leur donnant la possibi l i té de se 
rencontrer et d’échanger leurs expér iences.
Les atel iers éducati fs (atel iers de musique, activ i-
tés manuel les, etc.) proposés par les Ram consti-
tuent des temps d’évei l et de socia l isation pour les 
enfants accuei l l is par des assistantes maternel les. 

Points conseils petite enfance

La Caf du Val-d’Oise a développé la mise en place 
de Points consei ls peti te enfance. Cette of fre v ise 
à amél iorer l ’information des fami l les sur les spé-
ci f ic i tés des di f férents modes d’accuei l des jeunes 
enfants existants sur leur commune. Cette action 
a été inscr i te dans le cadre du Schéma Directeur 
des Actions Par tenar ia les pour l ’accuei l de la Pe-
ti te Enfance s igné en ju in 2009 entre le dépar te-
ment et la Caf du Val-d’Oise pour la pér iode 2009 
à 2012. El le a mobi l isé l ’ensemble des acteurs de la 
peti te enfance des v i l les, du Consei l Général (ser-
v ices de PMI) et de la Caf. 

Objectifs du dispositif 

- Mieux informer les fami l les sur les modes d’ac-
cuei l de la peti te enfance existant sur la commune, 
leurs disponibi l i tés et les droits ouver ts à la nais-
sance de l’enfant (congé parental, prestations…)

- Consei l ler et or ienter les fami l les pour faci l i ter 
leur choix en matière de modes d’accuei l pour 
leur(s) enfant(s)

- Construire des outi ls et processus permettant de 
s impl i f ier les recherches par les fami l les et mettre 
en place localement une information précoce, ef f i-
cace, coordonnée et accessible.

A cette f in, une convention d’objecti fs a été s ignée 
avec chaque commune et la Caf avec un co-f inan-
cement.

Etablissements d’accueil du jeune enfant

Les établ issements d’accuei l du jeune enfant re-
groupent plusieurs catégor ies d’établ issement 
conçus et aménagés af in de recevoir dans la 
journée, col lectivement et de façon régul ière ou 
occasionnel le, les enfants âgés de moins de 6 
ans, sous la responsabi l i té de professionnels de 
la peti te enfance. Ces établ issements sont sou-
mis au respect d’une réglementation prévue dans 
le code de la santé publ ique (ar t ic le R. 2324-16 et 
suivants) et font l ’objet d’un avis ou d’une autor i-
sation de fonctionnement dél ivré par le président 
du consei l général après avis des serv ices de la 
protection maternel le et infanti le (Pmi). Les locaux 
respectent les normes de sécur i té exigées pour 
les établ issements recevant du publ ic et sont amé-
nagés de façon à favor iser l ’évei l des enfants. Ces 
établ issements sont major i ta irement gérés par 
des col lectiv i tés terr i tor ia les (communes, inter-
communal i tés) ou par des centres communaux ou 
intercommunaux d’action socia le, mais la gestion 
peut aussi être associative, parentale ou assurée 
par des entrepr ises pr ivées, dans le cadre notam-
ment de crèches de personnel. On dist ingue :

- Les crèches collectives qui s’adressent géné-
ralement aux enfants de moins de 4 ans amenés à 
fréquenter régul ièrement la structure. Les enfants 
sont pr is en charge par une équipe plur id iscipl i-
naire ;

- Les crèches parentales (2) qui sont gérées par 
des parents, dans le cadre d’une association. Les 
fami l les peuvent être amenées, selon leurs dispo-
nibi l i tés, à par t ic iper à l ’accuei l des enfants aux 
côtés des professionnels de la crèche. Le nombre 
d’enfants accuei l l i  est l imité à 20 (par fois 25) ;

- Les haltes-garderies sont un mode de garde 
occasionnel et de cour te durée. Cer ta ines haltes-
garder ies accuei l lent de façon plus permanente 
les jeunes enfants dont les parents travai l lent à 
temps par t ie l ;

- Les établ issements «  multi-accueil  » qui com-
binent l ’accuei l régul ier et occasionnel -crèche 
et halte-garder ie- ou l’accuei l col lecti f et fami l ia l. 
Leur souplesse de fonctionnement leur permet de 
répondre à des besoins très divers i f iés  : accuei l à 
temps complet, temps par t ie l, accuei l ponctuel ou 
en urgence, etc. Les enfants sont pr is en charge 
par une équipe plur id iscipl inaire. 

(2) Etablissements percevant la Prestation de Service Unique. Cette dernière concerne l’accueil des enfants de moins de quatre ans ou l’accueil 
d’enfants handicapés de moins de six ans. El le est conditionnée à la production d’un projet d’établissement et d’un règlement intérieur et cor-
respond à la prise en charge de 66 % du prix de revient horaire d’un établissement d’accueil du jeune enfant, dans la l imite d’un prix plafond f ixé 
annuellement par la Cnaf, déduction faite des participations famil iales.
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Le complément de libre choix du mode de 
garde (Cmg)

I l  concerne les ménages fa isant garder leur(s) 
enfant(s) de moins de 6 ans par une assistante 
maternel le agréée, une garde à domici le, une as-
sociation ou une entrepr ise habi l i tée, ou par une 
microcrèche. 
Concernant les entrepr ises, associations et mi-
crocrèches, cel les-ci doivent-être habi l i tées par la 
préfecture et/ou par le consei l général et ne pas 
déjà percevoir une subvention de la Caf. L’enfant 
doit y être gardé au minimum 16h dans le mois. 
Le montant du remboursement par t ie l de la fac-
ture, payée à la structure dépend des revenus des 
ménages, du nombre d’enfants et de leur âge. 
Les montants Cmg sont versés par enfant en cas 
de recours à une ou plusieurs assistantes mater-
nel les agrées ou une microcrèche (contra irement 
au recours à plusieurs modes de garde à domici le 
où la prestation est versée par fami l le). 

- Les microcrèches qui n’accuei l lent que 10 en-
fants maximum et bénéf ic ient de condit ions par-
t icul ières, s’agissant notamment de la fonction 
de direction et des modal i tés d’encadrement des 
enfants.

- Les crèches d’entreprise qui accuei l lent les 
enfants du personnel d’une ou de plusieurs entre-
pr ises ou établ issements publ ics (administrations, 
hôpitaux…) et sont en général s i tuées à proximité 
de l’entrepr ise par fois dans ses locaux ;

- Les jardins d’enfants  : i l  s’agit de structures 
d’évei l réservées aux enfants âgés de 2 à 6 ans. I ls 
of frent un accuei l avec une ampl i tude d’ouver ture 
correspondant aux horaires pratiqués par l ’école 
maternel le ou une crèche col lective.

En cas de recours à une association, entreprise ou microcrècheEn cas de recours à une association, entreprise ou microcrècheEn cas de recours à une association, entreprise ou microcrècheEn cas de recours à une association, entreprise ou microcrèche

Montants mensuels maximum de la prise en charge du coût total facturé en vigueur du 1er avril 2013 au 31 mars 
2014

Montants mensuels maximum de la prise en charge du coût total facturé en vigueur du 1er avril 2013 au 31 mars 
2014

Montants mensuels maximum de la prise en charge du coût total facturé en vigueur du 1er avril 2013 au 31 mars 
2014

Montants mensuels maximum de la prise en charge du coût total facturé en vigueur du 1er avril 2013 au 31 mars 
2014

Age de l'enfant Quand l'association ou l'entreprise emploie une assistante maternelleQuand l'association ou l'entreprise emploie une assistante maternelleQuand l'association ou l'entreprise emploie une assistante maternelle

Moins de 3 ans 693,34 € 577,79 € 462,24 €

De 3 à 6 ans 346,67 € 288,90 € 231,12 €

Age de l'enfant Quand l'association ou l'entreprise emploie une garde à domicile ou en cas de microcrècheQuand l'association ou l'entreprise emploie une garde à domicile ou en cas de microcrècheQuand l'association ou l'entreprise emploie une garde à domicile ou en cas de microcrèche

Moins de 3 ans 837,81 € 722,23 € 606,68 €

De 3 à 6 ans 418,91 € 361,12 € 303,34 €
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A la f in de l’année 2012, 215 établ issements dans 
le Val d’Oise accuei l lent des jeunes enfants. Les 
établ issements d’accuei l se caractér isent par 
leur divers ité et la plura l i té de leurs modes d’ac-
cuei l : on dist ingue notamment l’accuei l col lecti f 
et l ’accuei l fami l ia l. 

L’accuei l col lecti f est prépondérant (près de 9 
établ issements sur 10) mais i l recouvre des réa-
l i tés diverses : les établ issements dits mult i-ac-
cuei l of frent di f férents modes de pr ise en charge 
des enfants de moins de 3 ans contra irement aux 
structures mono-accuei l, qui n’en of frent qu’un.
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